
ANNEXE 7 

Préambule 

Le télétravail, occasionnel ou régulier, décidé à la Ville de Namur, a pour objectif de : 

• Améliorer le bien-être au travail, l’efficacité et l’implication de la part des 
membres du personnel communal, via notamment : 

•  
o Souplesse et flexibilité du travail, 
o Equilibre entre la vie professionnelle et la vie privée, 
o Reconnaissance, valorisation et marque de confiance envers le 

personnel. 

• Renforcer l’attractivité et la fidélisation des talents. 
• Participer à la réduction de la congestion sur les routes. 

I. Notions 

Art.1 

§1 
Le télétravail est une forme de travail à domicile, qui peut être régulier ou occasionnel. Il 
s’agit d’un travail délocalisé grâce au recours aux technologies de l’information et de la 
communication (TIC). 

§2 
Pour le télétravail régulier, il est fixé dans le cadre du contrat de travail et doit donc faire 
l’objet d’une autorisation spécifique du Collège communal et d’un avenant au contrat (pour le 
personnel contractuel) ou d’une convention spécifique (pour le personnel statutaire). 

II. Prérequis pour la mise en œuvre du télétravail 

Art. 2 

Le télétravail doit être compatible avec la fonction, la mission et l’intérêt, tant du service 
concerné que de l’Administration communale en général (mission de service public). 

Art. 3 

Le télétravail doit être mesurable en termes d’objectifs et de résultats à atteindre. Le 
télétravail nécessite donc de la rigueur et de la confiance, tant pour le personnel que pour les 
responsables. 

Art. 4 

TELETRAVAIL OCCASIONNEL OU REGULIER 



Les droits et devoirs applicables à l’ensemble des membres du personnel sont également 
valables dans le cadre du télétravail, notamment le respect des règles en matière de 
confidentialité (RGPD), de devoir de discrétion et de secret professionnel pour les membres 
du personnel concernés, quel que soit l’endroit où le personnel se trouve. 

Art. 5 

Les valeurs de l’Administration sont applicables au télétravail : la bienveillance à l’égard du 
personnel et de son équilibre privé/professionnel, l’utilité de son travail dans un ensemble 
collectif et une plus grande efficacité dans les résultats. 

III. Conditions en termes d’autorisation – Qui ? Quand ? Où ? Comment ? 

Art. 6 

Tout membre du personnel communal, statutaire ou contractuel, en CDI ou CDD, quelle que 
soit son ancienneté et pour autant que son temps de prestation soit strictement supérieur à un 
mi-temps au sein de la Ville de Namur, peut prétendre au télétravail, sauf dérogation accordée 
par le Collège communal. 

Art. 7 

§1 
Le télétravail s’effectue au maximum deux fois par semaine, les jours étant fixés 
préalablement en accord avec le ou la responsable, dans un souci de maintien du bon 
fonctionnement du service, sauf dérogation accordée par le Collège communal. 

§2 
Le télétravail est autorisé par journée entière ou comme solde d'une demi-journée de congé ou 
de récupération et est d’office « neutralisé » au temps de référence de la personne ce jour-là, 
quelles que soient les heures effectivement passées sur les objectifs à atteindre. 

§3 
Il n'y a pas d’heure supplémentaire ou de récupération, sauf si le ou la responsable en fait la 
demande explicite. 

§4 
Il n’y a pas de disposition particulière en périodes de canicules, sachant que le personnel en 
télétravail est à la maison, dispose de toutes les commodités pour se rafraîchir et qu'il peut 
organiser sa journée de manière flexible. 

§5 
Pour les mêmes raisons (flexibilité horaire), il n'y a pas de dispense de service accordée en 
télétravail, sauf circonstances exceptionnelles validées par le DRH. 

Art. 8 

Le télétravail s’effectue au domicile. Il peut également s’effectuer dans tout autre lieu 
précisément mentionné préalablement, pour autant que les conditions techniques et de 
contrôle soient respectées et que le ou la responsable ait validé la demande. 



Art. 9 

§1 
Le télétravail s’effectue grâce aux Technologies de l’Information et de la Communication 
(TIC). La personne demandeuse doit disposer d’une connexion Internet personnelle stable 
avec débit suffisant. En cas de panne, elle prévient immédiatement son ou sa responsable 
hiérarchique et prend toutes les mesures pour rétablir au plus vite la connexion. 

§2 
A défaut de disposer d’un PC personnel pour lequel il sera fourni un code d’accès à la 
messagerie et au réseau de la Ville de Namur, cette dernière met à disposition un PC portable 
sécurisé, pour autant que le stock disponible le permette. Ledit PC portable n'est pas considéré 
comme avantage en nature car il n'est utilisé que professionnellement. Le respect des règles et 
consignes en matière d’utilisation du matériel appartenant à la Ville de Namur est de mise. 

IV. Procédure de demande d’autorisation pour le télétravail 

Art. 10 

§1 
Le télétravail s’effectue à l’initiative du personnel, sur base volontaire. Une demande 
explicite, dûment motivée et justifiée, doit donc être introduite auprès de son ou sa 
responsable. Ladite demande est ensuite étudiée et discutée avec le ou la responsable, qui 
donne ou pas son accord. 

§2 
En cas de désaccord du ou de la responsable, ce dernier devra être motivé. Le membre du 
personnel ainsi écarté du télétravail pourra introduire un recours auprès de son ou sa 
responsable de département ou du DRH. 

Art. 11 

§1 
Pour le télétravail régulier, en cas d'accord des deux parties, une demande sera déposée au 
DRH et sera soumise à l'accord du Collège communal. 

§2 
Pour le télétravail occasionnel, le personnel doit introduire une demande au minimum 48 
heures à l’avance, sauf circonstances exceptionnelles, laquelle sera soumise à l’accord du ou 
de la responsable de service ou de département. Pour ces derniers, la demande est à soumettre 
au N+1. 

V. Contrôle du télétravail 

Art. 12 

§1 
Durant le télétravail, le membre du personnel qui l’effectue reste sous l’autorité administrative 
de son ou sa responsable. Il doit être joignable, par tous les moyens appropriés, au minimum 
durant les plages fixes de prestations (telles que définies dans le Règlement de travail au 



chapitre II, section 4). Il doit consulter ses courriels et ses appels entrants de manière 
régulière, au minimum en début, milieu et fin de journée. 

§2 
Dès le retour dans les locaux de l’employeur, le ou la responsable valide le travail réalisé et 
l’évalue par rapport aux objectifs fixés préalablement. 

Art. 13 

Le SIPPT et le SEPPT (ergonomie et médecine du travail) peuvent se rendre sur le lieu de 
prestation de la personne (avec l’accord de cette dernière), qui peut également demander la 
visite de ceux-ci. 

Art. 14 

En cas de non-respect des différentes consignes, l’autorisation de télétravail est retirée, 
temporairement ou définitivement. 

VI. Conditions financières 

Art. 15 

§1 
Le salaire et le titre-repas sont maintenus durant le télétravail. 

§2 
Les conditions d'intervention de l'Administration communale dans les frais de stationnement 
et/ou de déplacement du personnel sont maintenues. 

§3 
L'Administration communale n'intervient pas dans les frais inhérents au télétravail (chauffage, 
électricité, wifi, téléphone, etc.), sauf dérogation accordée par le Collège communal. 

Art. 16 

Les conditions en cas d’accident de travail au domicile sont maintenues, y compris sur le 
chemin vers l’école (pour aller déposer/chercher ses enfants) et vers le lieu du repas de midi. 

 


